
près deux décennies de croissance Avec ses deux millions d'habitants, Douda ne &it pas de lisées était de32 332 alors qu'entre juillet 1993 - 
I et juin 199$,~on;ne,comptait plus que-7 546 subir les cbntrecoups des' mesures d'ajustement 

re1 appliquées depuis 1989. 

,i,soutenue:le Cameroun est confronté 
à une crise économique depuis 1986. 
'est'qu'en 1989 que ce pays a signë 

, *  t l d i r  .+"f** 
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son premier programme d'ajustement structu- L' L itionnels, ta6dis que d'a%;res, 
rel (PAS) avec les institutions de Bretton Woods. 
Entretemps, un marasme sans précédent s'était 
abattu,sur le secteur bancaire, causant une 
hémorragie des emplois dans les établissements 
f i h c i e r s  et, par effet induit, dans les branches 
d'activité tributaires des banques et des com- 
pagnies d'assurances. (,], 
La période de novembre 19 
auratété particulièrement\difficile pour, le 
Camerounais moyen:Novembre 1993 : avec la 
deuxième baisse de salaire en l'espace d'un an, 
les fonctionnaires voient leurs revenus réduits 
de 30 %.,Deuxième,choc<: la dévaluation du 
franc CFA, intervenue le 11 janvier 1994, a eu 
pour effet immédiat de doubler les prix des 
produits importés, tandis que ceux deslpro-' 
duits locaux montaient en flèche. Dans la fou- 
lée, !a réforme fiscale et douanière iniposCe'pûr 

i ~'UDEAC,(~) était mise en application. L'appau- 
vrissement des populations gagnait du terrain. 

, < A  partir de statistiques issues d'enquêtes sur le 

terrain, la Banque mondiale, dans son rapport 
publié en 1995 intitulé Cameroun :Diversity, 

(( Ngangue, c'est le quartier oit l'on ne peut tuir 
un moustique p ' d  I'aide'd'un mart 

1 qui n'ont plus de quoi acheter un'cercueil (...) 
Pour ce qui est des medica 
pus : trop chers depuis la dévaluation 
La baisse de l'importation des pr 
maceutiques confirme ce 
1994-1995,1702 tonnes de medi 
une valeur de 20,8 milliar 
été importés contre 2 291 to 
16,7 milliards en 1993294. Dans les-hôpitaux 
publics bù le tarif officiel'd$E?&%.l 
de 600 FCFA, la corruption a atteint une telle 
ampleur qu'il faut souvent débourser plus de 
5 =--CFA. Beaucoup trop d'argent pour la 
plupart des bourses, d'où la rareté des malades 
dans les hôpitaux. A preuve, entré juillet 1992 
etjuin 1993, le nombre de personnes hospita- 

* I  

,*senti la réduction des revenus et la dégrada- 
8 tion sociale. Alors qu'en 1995 la population 

l Úrbaine représente 4 de celle du pays, 
des affaires, conti- 

nue d'attirer plus que' toutes les autres agglo- . 
mérations les populatiòns h a l e s  misérables 
qui viennent y tenter leur chance. Ces pauvres 
se cantonnent dans des bidonvilles dénommés 
Midagascal, Soboum Dilsm, Tergal,Gragd_ 
Hangar, New Éell,$ Congo, Ngangué et autre 

i Bilongué.L'insalubrité y est telle que l'humo- 
riste Tchop-Tchop décrit ainsi la situation : 

---- ____ 
:' 

sans dciute.plus.nombreux,ise-:livren~ à pne 
. automédication plus qulbasardeuse. 
,Il existe depuis environ trois ans à Do 

i: le quartier de New Bell,$une zone appelée Le 
i: Gazon,Dans ce.teirain'vagut?; des jeunestgens 
1 vendént des médicaments bori.márthé, ma&,la 
I' plupart du  temps périmés:,Zes popula ticin~ s'y, 

nient,. ena dépit:~~.'avertissemen~ila~cés~par~ 
:..les autorités sanitairs et relayéq8i. les medias:! 
I, Pour 1e:dosage des produi,ti achefés au Gazori;, 
jjonsedébrouillecomriieonpeut.iOnlitlanotice 

ou ce,qui en tient lieu! ou on suit à la lettre\les 
,. instructions du vendeúfquì n'y connaît genél 

...- %*I-.. ..*.: % r a u  . ' k d i i  I -XA 
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Avec la paupérisatioxt des populations, le sys- 
. . tènie scÖlàireëst1üi.aussi en péril.; LësenîanF 

désertent !les établissemenfs privés.(réputés 
chers mais où Penseignement est de bonne qua-. 

i lité) au profit des écoles publiquesioù l'ensei-' 
~ gnementfestssupposc'gratuit). Ainsi, dans des 
,- lytées publics"de-Dòuala;certaines Classb atteii 
gnent des effectifs de',130,personnes:alorsque 
le privé conrìaît'des.chutes:d'effectifs. 'Le .col- 
lège de.doko.Samuel;au quártierlNdogsimbi 

--. _-_ 
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s la capitalei togolaise, da marginalité 
es enfan! est essentiellement mascu- 

line :,ce sont les garçons que l'on abandonne à 
la rue. Les filles participent au contraire dès leur, 
plus jeune âge à l'activité de leur mère ou sont 
employées comme domestiques dans des condi- 
' tions difficiles. Les garçons qui vivent seuls, jour 
et ,nuit, dans les rues du1 centre commercial; 
devant Ies cinémas, les boites de,nuit ou à la 
frontière avec le Ghana'mitoyen, sont.d'abord 

i des citadins, nés à Komé ou dans d'autres villes 
proches-'moins de 10 % d'entre eux sont issus 
de l'exode rural.,Ilsmt gagné,la rue, à l'âge de 
douze ans environ, parfois àla suite d'un conflit 
f a d i a l  ouvert.9lautres (deux cas sur trois) ont 
'fait lessaut à 1; suite d'un Cheminement plus 
long: on s'éloigne progressivement des attaches 
familiales en raison d'une hostilitédiffuse ou en 
raison d'une indifférence ostensible affichée par 
les adultes - (( on neme disait rien. on s'en fout 

.I * ' I  * I  i P ~ ~ , I ~ w ! ~ ~ ,  compte cette année un effectif de 600.élèves, 

Le nombre d'élèves s'inscrits dans le cycle secon- 
daire est en baisse. Conséquence : de plus en 
plus dejeunes sombrent dans Poisiveté, Palcoo- 
l ime et!a d&nquance.tEn témoignent les effet-, 
tifs pléthoriquesldu quartier des tjeunesde la 

Plus de ancienne et profonde que le es de la contre 1 565 en 1995. 
90 % des gamins de la rue sont issus de foyers 
éclatés ; la mort de l'un des parents ou l'ires- 
ponsabilité des adultessont pour beaucoup dans 
le désarroi de ces jeunes dela rue. , - 
L'instabilitk conjugale,est import i Lomé 

bourgeoisie de Lomé sont urbanisées de 
longue date. 
Si l'amvée de gamins dans la rue est d'abord 
provoquée par une carence d'amour fami-';,. 
lial, la situation économique,,considéfable- Ift  

. i ~ . _ . - ? _  - - .  - 
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-un tiers des femmes de quarante ans ont divorcé 
au moins une fois -, favorisée par cette indé- 
pendance économiqueique le commerce pro- 
cure aux épouses. Même s'il il n'y a pas rupture 
formelle entre les parents, ceux-ci vivent par- 
fois séparément.:Mais plus que la monoparen- 
talité;,c'est la recomposition familiale qui jette 
les gamins dans la rue. Ces derniers avancent 
soit le conflit avec le second mari de,leur mère 
soit avec leur marâtre (l'épouse'en secondes 
noces du p&re)'.r, I , mw,xtl 11 d, !ll'J!l~llll ,911 

J I  íInstnbilit6,conjugale i .  1 1  I 

I 
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Ce n'est, donclpas la misère,- 5 I seulement 
deScenfants de la nie s'étaientrdéclarés fils de 
chômeursllorsrd'une enquête effectuée en 
1989 +qui est en cause. ;Selon cette enquête, 
74 % ont fui un domicile&oh il y avait assez à 
manger. Mais si l'enquête avait,été poussée plus 
loin, les réponses auraient (ertainement mis à 
jour $es inégalités entre les demi-frères, qui 

familiale en milieu urbain, d'autant plus 

ment aggravée par la dévaluation du franc I f i  
CFA en 1994; a modifié la 'dorine!; la pau-, 
vreté a gagné du terrain.. Les gamins de, Ia b 
rue ne se contentent plus de garder les voi- ,+c, 

tures ; ils portent 1es:paquets'dans les mar- :i 
chés ou les gares routières,t!ils y dorment ;r r t r  

ils commettent des larcins. La proportion+, 
d'orphelins parmi eux dépasse désormais les t, 
50 %. I1 apparaît clairement que,la,crise de i 
l'économie a pour premier, effet 
ment de la solidarité, dont les victimes sont ),li 
en premier lieu les plus faib1es;les enfants r'i 
sans soutien. Ceux qui avaient été délaissés r,J 
par des familles irresponsables, peu,nom-g,l 
breux en fait, sont maintenant submergés -,i, 
par l'afflux de ceux quiidont plus d'adultes' i:[ 
capables de les prendre en charge.cLe déses-? -4 
poir des uns et des autres paraît maintenantdi! 
d'égale intensité. Et tous, apparemment, onta 
tendance à chercher refuge d a n d i  drogue.3;, 
L'action sur le terrain en leur faveur n'en est 711 
que plus difficile, et plus nécessaire. /,.riL +.P: 

, ,i1 JI, 0' 1' :YvestMarguernt, f 
'il 1 I , / , I  1. IJQ II * i e i , ,  1 I [+ pl; I Orstom Ir, 

prison de New Bell.(&:} &~p-&r!;t! xji[i&:, X I ~ S  

j Laiprostitution des jeunes se"déve1ôppe égale:' 
I ment:!Et avec.eIIe:Ié,nombre;des grossesses 
i non désirées><Régulièrement; on. faittéLat, de. 
fœtus retrouvés.dans les poubellè!de-quartief.j 

t Victim?.de la pauvietéjchasiés par,la faim,."de 
!nombreux. enfants ,seiretröuvënt!.dans !la nie: 
Ils sont lesgmoinspe l'implosi 

,familiale. Mais-comme-souven 
.la,masse;devient delpluS.en plüsqauvre, une 
nouv_elle .mafia p;ofite: dul.désordre:énviron? i 
nant,pouras'adonner,ä:to6tes.sortes de.trafics 
et d'activités.louches: txhibant;delmanière. 

, ostentatoiredes signes extériekrs.de richesse) 
Mais il y:a aussi ceux.qui;'dans le secteur inforí 

,mel;$a'charneht;au-travail~ pour:éndiguerzlab 
:, pauvretélet font hce aux 
i avec.!courage.pg~~~ ,!i![ 2 

... " 
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Gouverner 
UUtve"t 

Follait-il, vingt uns après 
celle de Vitneouver, consacrer 
iine seconde conférence ait 
thème des établissernents 
lurncains Y, quand o n  sait lepeu 
d'inipnct qu'a eu Ia première snr 
l'éuolntion i10 la plrmète ? Les 
Nutions unies peuvent-elles 
contribuer ù cltungcr le m o n L  
en orgunisitat ces conférences 
thérnutiques, conunc elles le font 
depuis Itio, pourntettre les Etats 
eu foce de leurs responsabili- 
tés ? Et ceux-ci viennent-ils h 
ces rendez-vous pour se donner 
bonne conscience ou pour tenter 
réelleruent de  prépurer les 
éclénnces du siècle procltaiu ? 
Un peu des deux saus ilorrtc, 
ni& on nurit vu line fois ilepliis 
ù Istanbul que nul engagement 
concret ne viendra rnodifier le 
sort des plus déinunis dans les 
nunées ù venir. 

I l  ne fout pas attendre, en 
fiiit, de ces grandes rnanijesta- 
tioris plus qu'elles ne peuvent 
donner : quelques orientations 
sur ce qu'il faudrait faire p o w  
aborder le XXI' siècle dans des 
conclitions acceptables pour la 
niujorité íle Ia population nion- 
diule et, surtout perrt-e^tre, une 
reiléfinition des rciles respectifs 
ilcs protugonistes il 'un ilévelop- 
pentent ., duriible Y qne cltncini 
iiffirnre vouloir appeler de ses 
vœux. A cet égiird, Istanbul o 
jolié son rôle coniine les autrea 
conférences. 

Avec le renforcement de lit 
pr&sencc des ONC el des élus 
locaux, IIUCC les noevulles relu- 
tions et les nonveiiux conJ7its qui 
apparaissent entre Etuts, sec- 
tcrcrprivé, élus et osuociutions, 
se dessinent peu ù IJCU soits nos 
yeux ee que seroat prob~ble-  
ment les relations internutio- 
nules de ilcinain. C'est pen, IIU 
reguril de l'inunensité des défis 
à relever. C'est beancoup quiinil 
on sait que pour sortir d'une 
interntinable et douloureuse 
période de trunsition entre deux 
é~Joqlres, le monile ùvenir devra 
;tre go.orrvenré uutrenient. 

Sophle B e s s l s  

Les leçons d'Habitat II 
Malgré l'offensive du Vatican et d'une poignée d'Bats islamistes 
contre les acquis des femmes, les pays réunis 1 Istanbul se sont 
accordés sur un plan d'action pour offrir un avenir aux villes. II devront 

estprononcé.Unefois. Carau pan- 
gnphe22-ter~lesoccidentaux Ont 

accepté d'ater la mention de la 
Santé de la reproduction, jugeant 
suffisante la référence au Caire. s'en donner les moyens. 

OUI aura donc été dit. 
Au terme de six confé- 
rences mondiales, les T programmes d'action 

Successifs auront nomme tous les 
maux de la planète, énoncé tous 
les concepts possibles (développe- 
ment durable, social, humain, pro- 
tection de l'environnement, égalité 
des droits, pauvreté, croissance 
démographique, accès universel à 
lasanté,à l'éducation ... ) et seseront 
engagb - plus ou moins sincere- 
ment - sur des solutions. Mais B 
Istanbul, une poignée d'irréduc- 
tibles a de nouveau démontré qu'ils 
s'engageront toujours à rebours de 
l'histoire. dans leur opposition 
achamte au respect de droits fon- 
damentaux, d'aspintions légitimes. 
L'invraisemblable piétinement des 
négociations dans les heures 
ultimes d'Habitat II en a apporté la 
preuve. Car le Vatican, l'Iran et le 
Soudan ne voulaient pas lacher 
cette demikre occasion de remettre 
en cause les acquis du Caire et de 
Beijing. Alors que toutes les ques- 
tions propres à l'habitat étaient 
réglées, leurs délégations ont tenté 
jusqdau 15 juin au matin de faire 
reculer les Etats-Unis, l'union euro- 
péenne, le Canada et leurs alliés 
sur les droits des femmes. Cette 
guerre d'usure aura, dans une cer- 
mine mesure, pay6 : l'essentiel est 
préservédansl'esprit,mislaguerre 
de tranchées sur les mots se sera 
soldée par un grignotage sournois 
des formulations. 
Rbumons : Ia déclaration et le pro- 
gramme d'action d'Istanbul repren- 
nent grosso modo les enseigne- 
ments de Rio sur la protection de 
l'environnement, la nécessité de 
mieux utiliser les ressources de la 

planète et de modifier nos modes de 
consommation. Pour la première 
fois, c'est essentiel, ce texte recon- 
naît le droit de chacun à disposer 
d'un toit - et plus largement d'un 
cadre de vie décent, avec eau, élec- 
tricité, sanitaires, espace privé, le 
tout d'un < cofit abordable II. Les 
Etats ont accepté de s'engager sur la 
N réalisation progressive II de cet 
objectif. 

L e  Cnueli est sauf 

Le texte reconnait qu'une grande 
partie de la population mondiale vit 
en habitat précaire, sans toit ou sans 
terre, et exprime un souci partico- 
lier pour les u réfugiés, personnes 
déplacées, peuples indigènes, 
femmes, sans-abri SI, ou enfants des 
mes. II conrlamneles expulsions illé- 
gales, et prend en compte des élé- 
ments nouveaux, comme Ia pré- 
vention du saturnisme ou les effets 
de la pollution sur la santé. 
Enlin, il rappelle les engagements 
de Copenhague sur la pauvreté. la 
nécessité de donner aux plus dému- 
nis la possibilité (enipowerment) 
d'améliorer leur existence. loue les 
vertus du micro-crCdit, [le Ia pro- 
duction d'emplois I d u c l i r s .  II 
appelle h une gestion politique 
u transparente et représentative II, 

reconnait le rale de la société civile, 
et accorde une place déterminante 
à la gestion locale et au partenariat 
entre organisations internationales. 
gouvernements nationaux et col- 
lectivités locales. 
La question du suivi a été provisoi- 
rement réglée, par la mention de 
chacune des parties concernées 
(Assemblée genérale de l'Onu, 
Conseil économique et social et 
Cnueh). Le centre de Nairobi appa- 

- 

rali pour le moment sauvé, sous- 
entendu à charge pour le prochain 
secrétaire général d e  l'Onu d e  
prendre en main la réforme du sys- 
tème des Nations unies, si réforme 
il doit y avoir. 
Côté finances, l'objectif de consa- 
crer 0,7 % du PNB des pays riches 
à l'aide au développement est réaf- 
firmé, et les inévitables (I ressources 
additionnelles II sont  décrites 
comme devant provenir de <{ sources 
variées, publiques, privées, multi- 
latérales, bilatérales I), au niveau 
{I international, régional. national 
et local 1). Chacun y trouvera son 
compte, l'enveloppe étant de toute 
facon toujours aussi virtuelle. 
Restent donc les droits de l'individu 
et de la famille. Cette dernikre est 
de nouveau appelée à être <I renfor- 
cée et protégée n ,  mais on la men- 
tionne u sous ses diverses formes II. 

Après de rudes batailles, I'égalité des 
sexes (gender equality) a quand 
m Ë "  repris le pas sur (i l'équité i) 
que I'lran tenlait de remettre en selle. 

Pas de progrès décisifs 

Aboutir sur un compromis sur LI 
<i santé de Ia reproduction BI a été 
aulrcnient plus complexe. (I On y 
es1 rrsk? quinze heures I) durani  
l'avant-dernière nuit, nppelle un 
déléguf européen, le Vatican et 
I'lnu ne supportant plus la vue des 
mots issus du Caire et de Pékin. 
Finalement, le paragraphe 96 sti- 
pule bien (( I'acc& universel, diirant 
toute In vie, d une gnninie coinpltte 
de services de sanfe abordables II, y 
compris ({ ceux lies d la sante de la 
reprodicctioti, ce qui inclut la plani- 
JcntiotiJamiliale, In sanfede la sma- 
litt  en colthence avec le programme 
de Ia conJtrence N du Caire. Le mot 

---o--- 

Mëme pudeur en ce qui concerne 
la croissance démographique, le 
Vatican, grand pourfendeur du 
{I mythe de la surpopulation I) 

ayant imposé un simple change- 
ment démographique II. 

En définitive, Istanbul a produit 
un texte d'une géologie complexe, 
qui juxtapose les strates des confé- 
rences précédentes mais n'apporte 
aucun progrès decisif. Une des 
seules avancées conceme le u droit 
au logement )I qui ne dépasse pas, 
si l'on se veut réaliste, le stade du 
principe. 
L'tlaboration de tels programmes 
d'action a montré ses limites, dans 
un contexte international où les 
droits universels n'ont plus le vent 
en poupe. Ces conférences, comme 
ces droits, ne sont visiblement pas 
porteurs de sens pour tous. Une fois 
de plus, chacun est retourné dans 
son pays avec un texte ob il lira ce 
qu'il veut bien y lire. 

Bdnddlcte Manlet 


